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Philippe LEGLEYE
Commissaire Enquêteur
A rédigé le rapport ci-après :


NOTA : L’ensemble des informations générales concernant cette enquête publique figurent dans le rapport n° 1/4 regroupant les trois enquêtes publiques « DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE (DUP), AUTORISATION PREFECTORAL DE CONSTRUCTION ET D’EXPLOITATION et MISE EN COMPATIBILITE DU PLU DE RHUIS.
Dans ce document ne figurent que les informations spécifiques à l’enquête publique sur, La mise en compatibilité du PLU de RHUIS ainsi que les conclusions motivées du commissaire enquêteur.


I OBJET DE L’ENQUETE

L’enquête publique ayant pour objet :

La procédure d’autorisation préfectorale de construire et d’exploiter et de déclaration d’utilité publique emportant mise en compatibilité du PLU de RHUIS, en vue de la déviation des canalisations de transport de gaz DN900 et DN750 à LONGUEIL SAINTE MARIE, RHUIS ET VERBERIE présentée par la Société GRT gaz

L’enquête publique porte à la fois sur :

· La déclaration d’utilité publique
· L’autorisation préfectorale de construction et d’exploitation
· La mise en compatibilité du PLU de RHUIS

Le présent rapport concerne « La mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme  de RHUIS »












I 1 Le Plan Local d’Urbanisme de RHUIS
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I 2 Réunion du 14  septembre 2018 concernant la mise en compatibilité du PLU de RHUIS 
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I 3 Modification du règlement du PLU de RHUIS  en zone N (secteur Ni et sous secteur Nic)
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II EXTRAITS DE TEXTES QUI REGISSENT LA MISE EN COMPATIBILITE DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
Article L153-54

Une opération faisant l'objet d'une déclaration d'utilité publique, d'une procédure intégrée en application de l'article L. 300-6-1 ou, si une déclaration d'utilité publique n'est pas requise, d'une déclaration de projet, et qui n'est pas compatible avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir que si :
1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt général de l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ;
2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9.
Le maire de la ou des communes intéressées par l'opération est invité à participer à cet examen conjoint.
Article L153-55

Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement :
1° Par l'autorité administrative compétente de l'Etat :
a) Lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise ;
b) Lorsqu'une déclaration de projet est adoptée par l'Etat ou une personne publique autre que l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la commune ;
c) Lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L. 300-6-1 est engagée par l'Etat ou une personne publique autre que l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la commune ;
2° Par le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou le maire dans les autres cas.
Lorsque le projet de mise en compatibilité d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes.

Article L153-56

Lorsque la mise en compatibilité est requise pour permettre la déclaration d'utilité publique d'un projet, ou lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L. 300-6-1 est engagée, le plan local d'urbanisme ne peut pas faire l'objet d'une modification ou d'une révision portant sur les dispositions faisant l'objet de la mise en compatibilité entre l'ouverture de l'enquête publique et la décision procédant à la mise en compatibilité.
Article L153-57

A l'issue de l'enquête publique, l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la commune :
1° Emet un avis lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise, lorsque la déclaration de projet est adoptée par l'Etat ou lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L. 300-6-1 est engagée par l'Etat. Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas émis dans le délai de deux mois ;
2° Décide la mise en compatibilité du plan dans les autres cas.

Article L153-58
La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifiée pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête est approuvée :
1° Par la déclaration d'utilité publique, lorsque celle-ci est requise ;
2° Par la déclaration de projet lorsqu'elle est adoptée par l'Etat ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la commune ;
3° Par arrêté préfectoral lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L. 300-6-1 est engagée par l'Etat ;
4° Par délibération de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou du conseil municipal dans les autres cas. A défaut de délibération dans un délai de deux mois à compter de la réception par l'établissement public ou la commune de l'avis du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, la mise en compatibilité est approuvée par arrêté préfectoral.











III PRÉSENTATION DU PROJET 

 Description du projet de canalisation :
 Actuellement deux canalisations de transport de gaz passent sous l'Oise au niveau de Longueil-Sainte-Marie et de Verberie (une de 750 mm de diamètre et l'autre de 900 mm de diamètre). 
Le projet de canal Seine-Nord Europe prévoit d'élargir et d'approfondir la rivière Oise afin de garantir un mouillage de 4 mètres (contre 3 mètres aujourd'hui), et d'adapter le chenal de navigation pour permettre le passage de bateaux au gabarit européen VB (4 400 tonnes, 180 mètres de long, 11,40 mètres de large). 
Du fait de ce projet de canal Seine-Nord Europe, les liaisons GRTgaz par canalisations doivent être approfondies. 
Afin de réaliser ce projet, GRTgaz projette donc de mettre en place deux nouvelles canalisations enterrées (de diamètres DN750 et DN900) par forage horizontal dirigé ou micro-tunnelier sous l'Oise. 
L'ouvrage fera partie du réseau de Transport Régional de Gaz Naturel dont la fonction première est de faire transiter, dans les meilleures conditions de sécurité et de coût, les quantités de gaz nécessaires à l'alimentation des distributions publiques et de la grande industrie.
 Le coût total du projet est estimé à environ 8,1 millions d'euros aux conditions économiques de 2016. 
Présentation du projet de modification du PLU de Rhuis
Dans le cadre de la réalisation de l'étude d'impact de ce projet de mise en place de deux nouvelles canalisations de transport de gaz enterrées sous l'Oise, il est apparu que le PLU de la commune de Rhuis, et plus précisément le règlement relatif au sous-secteur Nic, n'est pas compatible avec la présence de canalisation de transport de gaz.
 Il est néanmoins nécessaire de rappeler qu'une canalisation de transport de gaz existante (DN 900) passe actuellement sur le territoire de Rhuis, dans ce même sous-secteur Nic. De plus, la simple suppression des deux canalisations existantes est impossible car elles assurent le transport de gaz, notamment à destination de la région parisienne.
 Enfin, les exigences techniques dues aux canalisations, ainsi que les diverses contraintes rencontrées sur le site (milieu naturel, hydrologie, patrimoine, ...), imposent de faire passer la canalisation DN 900 en projet sur le territoire de Rhuis. 
Le PLU a donc été modifié afin d'autoriser "les aménagements, ouvrages, constructions ou installations lorsqu'ils présentent un caractère d'intérêt général ou lorsqu'ils contribuent au fonctionnement ou à l'exercice de services destinés au public, quel que soit le statut du gestionnaire ou de l'opérateur" dans le secteur Ni et le sous-secteur Nic, et nous procédons ici à l'évaluation environnementale de cette modification.


Désignation et implantation de l ‘ouvrage 

Dans le cadre du projet d’aménagement des berges sur les communes de Longueil Sainte Marie, de Rhuis et de Verberie, il est prévu de dévier les canalisations DN750 et DN900 situées à proximité d’une ICPE et d’un parking situés avenue de Berlin. 
Le plan de situation (orthophoto) représentant l’emplacement des canalisations sur les communes de Longueil Sainte Marie, de Rhuis et de Verberie incluant les distances d’effet, est présenté en Annexe 1.

Caractéristiques du gaz naturel 

Le gaz naturel transitant dans les ouvrages étudiés est : 
● composé très majoritairement de méthane (CH4), composé chimiquement très stable, non corrosif, non toxique (et il en est de même de ses produits de combustion), 
● Plus léger que l’air, il se disperse très rapidement dans l’atmosphère. 
Les limites de variation autorisées pour le Pouvoir Calorifique Supérieur (P.C.S.) sont précisées dans le cahier des charges de transport de gaz conforme aux arrêtés du 16 septembre 1977 et du 28 mars 1980 ; pour le gaz dit de type H (à haut pouvoir calorifique), le PCS varie dans la fourchette suivante : 10,7 kWh/m3 (n) <PCS< 12,8 kWh/m3 (n). 
Le gaz naturel est classé dans la catégorie des gaz combustibles de la classe D au sens de l’article 4 de l’arrêté du 5 mars 2014. 
Le gaz est inflammable lorsque sa concentration volumique dans l’air est comprise entre 5% et 15%. 
La température du gaz naturel transporté est généralement égale à celle du sol. Elle peut varier sur de courtes distances en fonction de la proximité des stations (compression, stockage, détente,…) et de la température du sol, sans dépasser 60°C.


 Milieu naturel  Contexte général.

Aucune zone naturelle strictement protégée (parc national, réserve naturelle, réserve biologique, zone d’arrêté de protection de biotope, terrains des conservatoires d'espaces naturels, réserve de la biosphère...) n’est répertoriée au sein de l’aire d’étude. 
La partie Sud de l'aire d'étude, à partir de la rive Sud de l'Oise, est incluse dans le PNR "Oise - Pays de France".
 L'Oise représente la limite Nord de ce PNR.
Le PNR Oise-Pays de France est actuellement en cours de révision, et son périmètre de révision inclus dorénavant la commune de Verberie. 
Le réseau Natura 2000, dont la vocation est la conservation des habitats naturels, de la faune et de la flore, regroupe différents sites au sein du réseau écologique européen : les Zones Spéciales de Conservation (ZSC) au titre de la Directive "Habitats", et les Zones de Protection Spéciales (ZPS) au titre de la Directive "Oiseaux". 
Aucun site Natura 2000 n'est recensé dans l'aire d'étude, mais un site est identifié en bordure extérieure de l'aire d'étude, à savoir le site Natura 2000 FR2200566 "Coteaux de la vallée de l'Automne".
 La Vallée de l'Automne constitue un des secteurs phares au niveau régional pour la surface occupée par les pelouses calcicoles, dont certains types sont en limite nord de répartition au niveau national ; l'hibernation des chiroptères ; et en tant que corridor important non seulement pour la grande faune mais aussi pour les chauves-souris circulant entre le territoire du Parc naturel régional Oise-Pays de France, les forêts domaniales de Compiègne et de Retz, et le Bois du Roi. Dans le but de les identifier pour mieux les protéger, le Ministère de l’Environnement a recensé les zones présentant le plus d’intérêt pour la faune ou pour la flore et les a regroupées sous le terme de ZNIEFF (Zones Naturelles d’Intérêts Écologiques Faunistiques et Floristiques). 
L’inventaire présente deux types de zonage : 
Les ZNIEFF de type I (secteur d’intérêt biologique remarquable caractérisé par la présence d’espèces animales et végétales rares) 
 les ZNIEFF de type II (grands ensembles riches, peu modifiés, ou offrant des potentialités biologiques importantes). 
Aucune ZNIEFF n'est identifiée dans l'aire d'étude, mais deux ZNIEFF de type I et une ZNIEFF de type II sont recensées au Sud de l'aire d'étude, en bordure immédiate extérieure de celle-ci : - Vallons de Roberval et Noël-Saint-Martin (ZNIEFF type I n°220013832), - Coteaux de l'Automne de Verberie à Puisières (ZNIEFF type I n°220013840), - Vallée de l'Automne (ZNIEFF type II n°220420015)
Afin d'identifier plus aisément les territoires stratégiques pour l'application de cette directive, l'Etat français a fait réaliser un inventaire des "Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux" (ZICO), appelées parfois "Zones d’Intérêt Communautaire pour les Oiseaux".
L'inventaire ZICO n'a pas de portée réglementaire. 
Deux ZICO sont identifiées à proximité du site du projet : - ZICO PE03 : Forêts picardes : Compiègne, Laigue, Ourscamps à 2 km à l'Est, - ZICO PE09 : Massif des trois forêts et bois du roi, à 2,2 km au Sud-Ouest.



























IV COUT DES MESURES EN FAVEUR DE L’ENVIRONNEMENT
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V EXAMEN DES IMPACTS DU PROJET ET DES MESURES APPORTEES POUR Y REMEDIER (voir tableau ci contre)

AVIS ET COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

J’attire l’attention du pétitionnaire sur le respect des mesures préconisées pour limiter voir éliminer les impacts, et notamment dans les thèmes suivants :
· Sécurité, Salubrité publique.
· Géologie et Pédologie
· Hydrologie
· Milieu naturel
· Activités humaines et les réseaux

Le pétitionnaire prendra les dispositions nécessaires pour contrôler que ces mesures soient bien appliquées 


























VI AVIS ET COMMENTAIRES DU CE SUR LES OBSERVATIONS  FORMULEES PAR LES SERVICES DE L’ETAT ET LES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIES



DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT (DREAL) HAUTS DE FRANCE

RAPPORT  PREALABLE  POUR MISE A L’ENQUETE PUBLIQUE daté du 12 octobre 2018 (l’ensemble des termes de ce rapport figure en annexe N°12)

Dans ce rapport sont  décrits les chapitres ci-dessous : 

1) Présentation du projet
2) Cadre réglementaire

3) Bilan de la consultation écrite des maires et services
Conformément aux articles R555-14 et 15 du code de l’Environnement, la consultation des parties prenantes au projet a été organisée du 15 mai au 15 juillet 2017.
Les différents avis et/ou observations formulés au cours de cette consultation administrative, ainsi que les éléments de réponse apportés par le pétitionnaire aux avis des autorités environnementales nationale et régionale sont repris en annexes.
Les observations recueillies et les réponses apportées par le pétitionnaire ne sont pas de nature à justifier la tenue d’une conférence avec le demandeur et les services et organismes intéressés, comme l’article R555-14-IV du code de l’environnement en prévoit la possibilité  


4) Proposition de l’instructeur
Au vu des avis émis lors de la consultation administrative et notamment ceux des autorités environnementales, des réponses et des compléments apportés par le demander conformément à l’article R.555-17 du code de l’environnement, nous proposons à monsieur le Préfet de poursuivre l’instruction en soumettant le projet à l’enquête publique.
Cette enquête publique doit être menée sur les communes de LONGUEIL SAINTE MARIE, RHUIS et VERBERIE, communes traversées par la canalisation et situées à moins de 500 m de celle-ci, conformément à l’article R555-5 du code de l’environnement.
Elle portera sur l’autorisation de construire et d’exploiter les déviations des canalisations concernées ainsi que la déclaration d’utilité publique des travaux en vue d’établir des servitudes d’utilité publique et la mise en compatibilité du PLU de la commune de RHUIS.
Les entités n’ayant pas répondu lors de cette consultation sont les suivantes :
· Conseil départemental de l’Oise
· Mairie de Verberie
· Communauté de commune de la basse Automne
· Communauté de commune Pays d’Oise et d’Halatte
· Agence régionale de Santé
· Chambre des métiers et de l’Artisanat
· Direction Départementale des Territoires de l’Oise

L’ensemble des  observations de la DREAL ainsi que les réponses de GRTgaz sont à lire dans l’annexe 12, j’attire toutefois l’attention du pétitionnaire sur l’observation suivante :

OBSERVATION DE LA DREAL :
Etude de dangers
Nature du sous sol : la canalisation traverse une zone humide. Stabilisation par lestage ou ancrage des canalisations acier lorsque le poids des terrains n’est pas suffisant.
Hormis la sur profondeur évoquée pour la traversée de l’Oise, qu’est ce qui sera mis en place par GRTgaz pour pallier à ces contraintes ?

AVIS ET COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

Je note que la DREAL a jugé que les observations recueillies et les réponses apportées par le pétitionnaire ne sont pas de nature à justifier la tenue d’une conférence avec le demandeur et les services et organismes intéressés

Je note également que la DREAL propose de mener l’enquête publique sur les communes de LONGUEIL SAINTE MARIE, RHUIS et VERBERIE et que cette enquête portera sur l’autorisation de construire et d’exploiter les déviations des canalisations concernées ainsi que la déclaration d’utilité publique des travaux en vue d’établir des servitudes d’utilité publique et la mise en compatibilité du PLU de la commune de RHUIS.

 















J’attire l’attention du pétitionnaire sur les observations ci-dessous, formulées par les services de l’état et les personnes publiques Associés ci après :

· L’Autorité Environnementale, conseil général de l’environnement et du développement durable dans son avis adopté en séance le 21 mars 2018 recommande :
 De compléter le dossier par les opérations de mise hors service et  de démantèlement des anciennes canalisations de gaz et d’évaluer leurs impacts et d’indiquer, le cas échéant, les mesures d’évitement, de réduction ou de compensations prévues. 
 

Avis du CE
Il conviendra de compléter le dossier conformément aux recommandations de  l Ae, des la clôture de l’enquête publique.
· 
[image: ]
Avis du CE
Il conviendra de préciser dans un document annexe au dossier les recommandations formulées par la l’Ae

· L’autorité environnementale MRAE (mission régionale d’autorité environnementale des hauts-de-France) sur la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la commune de rhuis  
avis délibéré n° 2017-1710 adopté lors de la séance du 6 février 2018 


Afin de prendre en compte la remarque générale de la MRAe, GRTgaz adaptera  la formulation proposée pour modifier le règlement du secteur Ni et du sous-secteur Nic dans le cadre de la demande de mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Rhuis en proposant la nouvelle formulation suivante : 
  I – Sont autorisées sous condition, les occupations et utilisations du sol ci-après : 
  Dans le secteur Ni et le sous-secteur Nic (zone rouge du PPRI) … 
 Les canalisations (conduites  enterrées et installations annexes) de transport de gaz naturel ou assimilé y compris les ouvrages techniques nécessaires à leur fonctionnement et leur bornage, ainsi que les affouillements et exhaussements inhérents à leur construction et aux interventions ultérieures relatives au maintien de la sécurité

Avis du CE
Il conviendra d’intégrer cette nouvelle formulation dans le règlement du Plan Local d’Urbanisme de la commune, après la clôture de l’enquête publique 

· L’Autorité environnementale recommande de vérifier la nécessité d’une nouvelle mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de Rhuis compte-tenu de celle déjà demandée pour le projet MAGEO, le projet de déviation de canalisation de gaz faisant partie du même programme de travaux.

Avis du CE
Le projet MAGEO ne couvrant pas l’ensemble de la zone concernée par le projet GRTGaz. la demande de mise en compatibilité du PLU de Rhuis , me parait en effet indispensable .

· Réunion des Personnes Publiques Associées en date du 14 septembre 2018 dans la mairie de la commune de RHUIS

Lors de cette réunion, aucune objection ou incompatibilité liées au projet n’ont été relevées.
Je n’ai pas de recommandation à formuler.

· Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement (DREAL) Hauts de France
rapport  préalable  pour mise a l’enquête publique daté du 12 octobre 2018 (l’ensemble des termes de ce rapport figure en annexe n°12)

· Etude de dangers
Nature du sous sol : la canalisation traverse une zone humide. Stabilisation par lestage ou ancrage des canalisations acier lorsque le poids des terrains n’est pas suffisant.
Hormis la sur profondeur évoquée pour la traversée de l’Oise, qu’est ce qui sera mis en place par GRTgaz pour pallier à ces contraintes ?

Avis du CE
Le pétitionnaire précisera les dispositions prises pour pallier à ces contraintes.
· ICPE :
Plusieurs installations classées pour la protection de l’environnement dénommées Schenker, Joyau et DHL se situent dans les zones d’effets du phénomène majorant.
Avis du CE
Il est demandé au pétitionnaire de préciser la prise en compte des effets dominos de ces ICPE sur la canalisation projetée et  d’indiquer les conséquences des scénarii retenus sur ces ICPE

· L’Agence Française pour la Biodiversité en date du 10 juillet 2017, fait état de certains impacts du projet essentiellement pendant la phase travaux 
Le pétitionnaire a pris en compte les dispositions suivantes :
· Attention particulière sur la remise en état des terrains
· Un état initial sera réalisé
· Des précautions seront prises lors du transport des terres concernant les espèces envahissantes
· Le chantier et les pistes évitent les milieux aquatiques 

· Mairie de Longueil-Sainte-Marie
Demande de diminuer les servitudes (emprises) situées  en zone urbanisée
Le pétitionnaire a pris en compte cette observation

· Mairie de Rhuis
Demande de prendre en compte espace protégé par un monument historique ( rayon de 500mètres ) lié a un dolmen  
Avis du CE
Il est demandé au pétitionnaire d’être vigilant en faisant respecter les dispositions ci-dessus
















VII  EXAMEN DES OBSERVATIONS DU PUBLIC

Observations n°1
Madame Cécile DAVIDOVICS
1ère adjointe en Mairie de Verberie
Le 20 octobre 2020

Impression du registre Electronique à12h52 le 20/10/2020

La seule inquiétude la mairie était l’information aux propriétaires dont les terrains étaient traversés.
Nous avons pu vérifier que cela était fait. Nous donnons donc un avis favorable au projet.
[bookmark: _GoBack]Attention aux indications de voirie lorsque les travaux approcheront du centre-ville. Merci d’être le plus clair possible.


AVIS ET COMMENTAIRE DU PETITIONNAIRE

Dans le cadre des travaux les propriétaires seront préalablement contactés avant le début de ceux-ci.
Un état des lieux sera réalisé avant et après travaux.
Une remise en l’état à l’identique des parcelles traversées sera réalisée après travaux.

Une signalisation conforme à la réglementation sera mise en place afin de signaler les travaux en amont et en aval de la zone de déviation des ouvrages gaz.
Cet affichage fera l’objet d’une demande d’autorisation de voirie auprès des gestionnaires de la voirie.


AVIS ET COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

Cette observation  est  principalement orientée sur les thèmes suivants :
· Information aux propriétaires dont les terrains sont impactés par le projet
· Prendre les dispositions qui s’imposent pour la signalisation préalable au début des travaux
· Remise en état des terrains à l’identique après les travaux.

Je note que le pétitionnaire a l’intention de prendre toutes les dispositions qui s’imposent pour répondre favorablement à la requête de madame Cécile DAVIDOVICS

VIII  ANALYSE ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

VIII 1  Du dossier d’enquête publique 

VIII 2  De l’avis des collectivités ou organismes associés

VIII 3  Des observations du public



VIII 1 Sur le dossier d’enquête publique 


· Le dossier d’enquête publique est  réalisé, conformément aux textes juridiques qui régissent le compte tenu du dossier d’enquête publique

· Ce dossier est très riche en renseignements et facilement compréhensible par un public non averti

· Avant le début de l’enquête publique, GRTgaz à fourni au CE, les informations et documents complémentaires nécessaires à la bonne compréhension du public sur le projet

· L’emplacement du projet est judicieux, il limite au mieux les impacts sur les propriétés publiques ou privés. 

· La réalisation du futur canal Seine Nord Europe est conditionnée par la déviation de la canalisation de gaz au droit des communes de Cambronne-lès-Ribécourt et Ribécourt-Dreslincourt dans le département de l’Oise (60). 


· S’agissant des emprises sur le domaine privé, il sera nécessaire, indépendamment des accords amiables qui pourraient être passés pour la cession provisoire de certaines parcelles, toutes les précautions d’usage devront être prises pour gêner le moins possible l’activité dans les  zones traversées


VIII  2 Sur l’avis des collectivités ou organismes associés


J’attire l’attention du pétitionnaire sur les observations ci-dessous, formulées par les services de l’état et les personnes publiques Associés ci après :

· L’Autorité Environnementale, conseil général de l’environnement et du développement durable dans son avis adopté en séance le 21 mars 2018 recommande :
 De compléter le dossier par les opérations de mise hors service et  de démantèlement des anciennes canalisations de gaz et d’évaluer leurs impacts et d’indiquer, le cas échéant, les mesures d’évitement, de réduction ou de compensations prévues. 
 

Avis du CE
Il conviendra de compléter le dossier conformément aux recommandations de  l Ae, des la clôture de l’enquête publique.
· 
[image: ]
Avis du CE
Il conviendra de préciser dans un document annexe au dossier les recommandations formulées par la l’Ae

· L’autorité environnementale MRAE (mission régionale d’autorité environnementale des hauts-de-France) sur la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la commune de rhuis  
avis délibéré n° 2017-1710 adopté lors de la séance du 6 février 2018 


Afin de prendre en compte la remarque générale de la MRAe, GRTgaz adaptera  la formulation proposée pour modifier le règlement du secteur Ni et du sous-secteur Nic dans le cadre de la demande de mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Rhuis en proposant la nouvelle formulation suivante : 
  I – Sont autorisées sous condition, les occupations et utilisations du sol ci-après : 
  Dans le secteur Ni et le sous-secteur Nic (zone rouge du PPRI) … 
 Les canalisations (conduite enterrées et installations annexes) de transport de gaz naturel ou assimilé y compris les ouvrages techniques nécessaires à leur fonctionnement et leur bornage, ainsi que les affouillements et exhaussements inhérents à leur construction et aux interventions ultérieures relatives au maintien de la sécurité

Avis du CE
Il conviendra d’intégrer cette nouvelle formulation dans le règlement du Plan Local d’Urbanisme de la commune, après la clôture de l’enquête publique 

· L’Autorité environnementale recommande de vérifier la nécessité d’une nouvelle mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de Rhuis compte-tenu de celle déjà demandée pour le projet MAGEO, le projet de déviation de canalisation de gaz faisant partie du même programme de travaux.

Avis du CE
Le projet MAGEO ne couvrant pas l’ensemble de la zone concernée par le projet GRTGaz. la demande de mise en compatibilité du PLU de Rhuis , me parait en effet indispensable .

· Réunion des Personnes Publiques Associées en date du 14 septembre 2018 dans la mairie de la commune de RHUIS

Lors de cette réunion, aucune objection ou incompatibilité liées au projet n’ont été relevées.
Je n’ai pas de recommandation a formuler .

· Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement (DREAL) Hauts de France
Le rapport  préalable  pour mise a l’enquête publique daté du 12 octobre 2018 (l’ensemble des termes de ce rapport figure en annexe n°12)

· Etude de dangers
Nature du sous sol : la canalisation traverse une zone humide. Stabilisation par lestage ou ancrage des canalisations acier lorsque le poids des terrains n’est pas suffisant.
Hormis la sur profondeur évoquée pour la traversée de l’Oise, qu’est ce qui sera mis en place par GRTgaz pour pallier à ces contraintes ?

Avis du CE
Le pétitionnaire précisera les dispositions prises pour pallier à ces contraintes.
· ICPE :
Plusieurs installations classées pour la protection de l’environnement dénommées Schenker, Joyau et DHL se situent dans les zones d’effets du phénomène majorant.
Avis du CE
Il est demandé au pétitionnaire de préciser la prise en compte des effets dominos de ces ICPE sur la canalisation projetée et  d’indiquer les conséquences des scénarii retenus sur ces ICPE

· L’Agence Française pour la Biodiversité en date du 10 juillet 2017, fait état de certains impacts du projet essentiellement pendant la phase travaux 
Le pétitionnaire a pris en compte les dispositions suivantes :
· Attention particulière sur la remise en état des terrains
· Un état initial sera réalisé
· Des précautions seront prises lors du transport des terres concernant les espèces envahissantes
· Le chantier et les pistes évitent les milieux aquatiques 

· Mairie de Longueil-Sainte-Marie
Demande de diminuer les servitudes (emprises) situées  en zone urbanisée
Le pétitionnaire a pris en compte cette observation

· Mairie de Rhuis
Demande de prendre en compte espace protégé par un monument historique ( rayon de 500mètres ) lié a un dolmen  
Avis du CE
Il est demandé au pétitionnaire d’être vigilant en faisant respecter les dispositions ci-dessus

VIII 3  Des observations du public

Impression du registre Electronique à12h52 le 20/10/2020

La seule inquiétude la mairie était l’information aux propriétaires dont les terrains étaient traversés.
Nous avons pu vérifier que cela était fait. Nous donnons donc un avis favorable au projet.
Attention aux indications de voirie lorsque les travaux approcheront du centre-ville. Merci d’être le plus clair possible.



AVIS ET COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

Cette observation  est  principalement orientée sur les thèmes suivants :
· Information aux propriétaires dont les terrains sont impactés par le projet
· Prendre les dispositions qui s’imposent pour la signalisation préalable au début des travaux
· Remise en état des terrains à l’identique après les travaux.

Je note que le pétitionnaire a l’intention de prendre toutes les dispositions qui s’imposent pour répondre favorablement à la requête de madame Cécile DAVIDOVICS

VIII 4 Le bilan coûts- avantages de l’opération.

Estimation sommaire des dépenses de l’opération.

Ce projet représente un investissement de l’ordre de 7.9 millions d’euros courant
Compte tenu du nombre de prestations nécessaires à la réalisation des travaux, le montant ne parait pas excessif par rapport à d’autres opérations similaires

VIII 5 Appréciation du projet 

Après avoir examiné tous les paramètres ci-dessus, je considère que les différents aspects du projet ont été correctement  étudiés, notamment dans le domaine des risques et de l’urbanisme, je penche donc en faveur d’un avis favorable sur la demande de mise en compatibilité du PLU de la commune de Rhuis relative à la déviation de la canalisation de gaz sur les communes de LONGUEIL SAINTE MARIE, RHUIS ET VERBERIE

Je précise par ailleurs que le projet de la déviation de la canalisation gaz sur les communes de LONGUEIL SAINTE MARIE, RHUIS ET VERBERIE répond à différents enjeux du territoire, enjeux justifiant notamment l’utilité publique, la demande d’autorisation préfectorale et la mise en compatibilité du PLU de RHUIS 

Et notamment :

·  La réalisation du futur canal Seine Nord Europe et préalablement le projet MAGEO sont conditionnés par la déviation de la canalisation de gaz au droit des communes de Longueil Sainte Marie, Rhuis et Verberie dans le département de l’Oise (60).

· d’assurer le transport des quantités de gaz nécessaires entre ses points d’approvisionnement et ses points de livraisons  D’assurer la continuité de la fourniture de gaz et la sécurité d’approvisionnement

·  d’assurer la pérennité de ses ouvrages de transport de gaz et de les affranchir, de façon préventive, de tous risques engendrés par les aléas naturels ; 
 
·  de contribuer au développement équilibré et durable du territoire. 
 
· éliminer le tronçon impacté par le projet CSNE ; 
 
·  faciliter la maintenance afin d’augmenter le niveau de sécurité des ouvrages ; 
 
·  Fiabiliser le réseau afin d’assurer la continuité et la sécurité de l’approvisionnement


En tenant compte de la justification de l’utilité publique (voir rapport n°2/4 ), ainsi que des enjeux favorables au projet, je considère que la demande 
de la mise en compatibilité du plan Local d’Urbanisme de la commune de RHUIS est parfaitement justifiée


IX SYNTHESE  DES ANALYSES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR


Les « analyses et avis du commissaire enquêteur » ont été faits à l’article XII ci-dessus au fur et à mesure de l’examen des dossiers ci après :

XII 1 Du dossier d’enquête publique 
XII 2 De l’avis des collectivités ou organismes associés
XII 3 Des observations du public

Il est à noter que l’enquête publique s’est déroulée dans de bonnes conditions. L’information du public a été suffisante. (Pendant l’enquête publique)

On peut regretter que ce projet n’ait pas fait l’objet de concertation auprès du public 
Préalablement à l’enquête publique, nous avons eu une réunion avec les représentants de GRTGAZ ainsi que les élus et responsables des communes de Verberie, Rhuis et Longueil Sainte Marie , afin de finaliser le dossier d’enquête publique et organiser les modalités de l’enquête publique.
Le contenu du dossier d’enquête publique est conforme aux règles en vigueur et suffisamment détaillé pour la bonne compréhension du public

Durant les permanences, j’ai pu m’entretenir à plusieurs reprises avec les représentants des communes,  qui m’ont précisé certains détails nécessaires à la bonne compréhension du dossier par le public.

Les permanences ont été assurées dans des conditions satisfaisantes 

L’ensemble des thèmes ayant déjà fait l’objet d’un avis et d’un commentaire détaillé par le commissaire enquêteur je ne reviendrai pas dessus, sauf en ce qui concerne ceux ou j’estime que le maître d’ouvrage doit être particulièrement vigilant.

Et notamment :

· Etude de dangers
Nature du sous sol : la canalisation traverse une zone humide. Stabilisation par lestage ou ancrage des canalisations acier lorsque le poids des terrains n’est pas suffisant.
Avis du CE
Le pétitionnaire précisera les dispositions prises pour pallier à ces contraintes.

· ICPE :
Plusieurs installations classées pour la protection de l’environnement dénommées Schenker, Joyau et DHL se situent dans les zones d’effets du phénomène majorant.
Avis du CE
Il est demandé au pétitionnaire de préciser la prise en compte des effets dominos de ces ICPE sur la canalisation projetée et  d’indiquer les conséquences des scénarii retenus sur ces ICPE

· L’Agence Française pour la Biodiversité en date du 10 juillet 2017, fait état de certains impacts du projet essentiellement pendant la phase travaux 
Le pétitionnaire a pris en compte les dispositions suivantes :
· Attention particulière sur la remise en état des terrains
· Un état initial sera réalisé
· Des précautions seront prises lors du transport des terres concernant les espèces envahissantes
· Le chantier et les pistes évitent les milieux aquatiques 

· Mairie de Longueil-Sainte-Marie
Demande de diminuer les servitudes (emprises) situées  en zone urbanisée
Le pétitionnaire a pris en compte cette observation

· Mairie de Rhuis
Demande de prendre en compte espace protégé par un monument historique ( rayon de 500mètres ) lié a un dolmen  
Avis du CE
Il est demandé au pétitionnaire d’être vigilant en faisant respecter les dispositions ci-dessus

Des précautions devront être prises lorsque le projet de déviation se trouve à proximité des habitations et notamment dans les domaines suivants :
Bruits, poussière, pollution, risques d’accident 

Les voies d’accès, impactés par le projet, devront être reconstituées après travaux

S’agissant des emprises sur le domaine privé, il sera nécessaire, indépendamment des accords amiables qui pourraient être passés pour la cession provisoire de certaines parcelles, toutes les précautions d’usage devront être prises pour gêner le moins possible l’activité dans les  zones traversées

Le commissaire enquêteur considère que les avantages que présente ce projet l’emportent sur les inconvénients qu’il génère et penchent en faveur de la  mise en compatibilité du plan Local d’Urbanisme de la commune de RHUIS

X AVIS ET CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR SUR L’AUTORISATION PREFECTORALE DE CONSTRUCTION ET D’EXPLOITATION


XII 1 objet de l’enquête

L’enquête publique ayant pour objet :

La procédure d’autorisation préfectorale de construire et d’exploiter et de déclaration d’utilité publique emportant mise en compatibilité du PLU de RHUIS, en vue de la déviation des canalisations de transport de gaz DN900 et DN750 à LONGUEIL SAINTE MARIE, RHUIS ET VERBERIE présentée par la Société GRT gaz


L’enquête publique porte à la fois sur :

· La déclaration d’utilité publique
· L’autorisation préfectorale de construction et d’exploitation
· La mise en compatibilité du PLU de RHUIS


Le présent document ne concerne que la mise en compatibilité du plan Local d’Urbanisme de la commune de RHUIS 




XII 2 avis et conclusions du commissaire enquêteur

	Au terme d’une enquête de 31 jours et après avoir analysé l’ensemble des avantages et des inconvénients de l’enquête publique relative au projet de la construction et l’exploitation de la canalisation de transport de gaz naturel  sur le territoire des communes de, LONGUEIL SAINTE MARIE, RHUIS ET VERBERIE
présentée par GRT GAZ.

Considérant :
Que la publicité par affichage a été faite dans les délais et maintenue pendant toute la durée de l’enquête, 

Que les publications dans les journaux ont été faites dans  les journaux régionaux ou locaux au moins 15  jours avant le début de l’enquête et répétées dans ces mêmes journaux dans les huit premiers jours de l’enquête unique

Que les dossiers d’enquêtes publiques, ont été mis à la disposition du public, dans les mairies de Longueil Sainte Marie, Rhuis et Verberie

Que les registres d’enquête ont été mis à la disposition du public dans les mairies  de  Longueil Sainte Marie, Rhuis et Verberie

Que le commissaire enquêteur a tenu  3 permanences,  en mairie de Verberie et deux permanences téléphoniques à son bureau

Que les termes de l’arrêté préfectoral ayant organisé l’enquête unique ont été respectés,

Que le commissaire enquêteur n'a à rapporter aucun incident notable qui aurait pu perturber le bon déroulement de l'enquête unique

que la prise de possession provisoire  des terrains nécessaires a la réalisation de la déviation du réseau gaz  présente un caractère d’intérêt public.

Que le coût de cette réalisation ne paraît pas déraisonnable par rapport aux autres réalisations similaires ou approchantes.

Qu’il n’existe aucun intérêt social majeur justifiant le refus de  la mise en compatibilité du plan Local d’Urbanisme de la commune de RHUIS 


Que l’observation enregistrée dans le registre d’enquête publique, ne remet pas en cause la réalisation du projet de déviation du réseau gaz de GRTgaz

Je considère que les avantages que présente ce projet  l’emportent sur les inconvénients qu’il génère.
Je donne donc  Un avis favorable à la procédure de mise en compatibilité du PLU de la commune de RHUIS relative à la construction et l’exploitation de la canalisation de transport de gaz naturel sur le territoire des communes de LONGUEIL SAINTE MARIE, RHUIS ET VERBERIE, présentée par GRT GAZ.

Cet avis est assorti de 3 recommandations


RESERVES : Si les réserves ne sont pas levées, cela équivaut à un avis défavorable

RECOMMANDATIONS : (Les recommandations correspondant à des préconisations vivement souhaitées, le commissaire enquêteur  demande à ce qu’elles soient  prises en considération)



RECOMMANDATION N°1

Des précautions devront être prises lorsque le projet de déviation se trouve à proximité des habitations et notamment dans les domaines suivants :
Bruits, poussière, pollution, risques d’accident 

Les voies d’accès, impactés par le projet, devront être reconstituées 


RECOMMANDATION N°2

S’agissant des emprises sur le domaine privé, il sera nécessaire, indépendamment des accords amiables qui pourraient être passés pour la cession provisoires de certaines parcelles, toutes les précautions d’usage devront être pris pour gêner le moins possible l’activité dans les  zones traversées


RECOMMANDATION N°3
.
Le pétitionnaire précisera les dispositions prises pour pallier a la stabilisation par lestage ou ancrage des canalisations acier lorsque le poids des terrains n’est pas suffisant, notamment dans les  zones humides

Le  pétitionnaire  précisera également  la prise en compte des effets dominos des  ICPE (Schenker, Joyau et DHL) sur la canalisation projetée et  d’indiquer les conséquences des scénarii retenus sur ces ICPE






		 Fait le 26 octobre 2020
	Le commissaire enquêteur
		Philippe LEGLEYE
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Autorisation Préfectorale, DUP et mise en compatibilité du PLU de Rhuis déviation réseau gaz DN900 et DN 750
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Par ailleurs, Monsieur Jean-Lucien GUENOUN, Architecte des Batiments de France, nous a fait part
des observations suivantes de I'UDAP de I'Oise sur ce dossier

« auvu des recommandations de Pautorité environnementale et de la proximité du Monument
torique du Menhir de Rhuis, il convient de limiter la modification du réglement au seul sous-
secteur Nic et de veiller au respect de I'archéologie ».

A cet égard, la rédaction de Particle N2 & retenir pourrait comporter I’ajout suivant :

« Dans le seul sous-secteur Nic les aménagements, ouvrages, constructions ou installations lorsqu'ils
présentent un caractére dintérét général ou lorsqu'ils contribuent au fonctionnement ou a I'exercice
des services destinés au public, quel que soit le statut du gestionnaire ou de Popérateur ».

Suite aux interrogations formulées par Monsieur Jean-Frangois GOYARD, maire de Rhuis, concernant
la gestion de la procédure de DUP engagée, Madame DEPALE I'informe que celle-ci reléve de la
Préfecture.

Auterme de cette réunion, aucune objection ou incompatibilté lices au projet n’ont été relevées.
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ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

1 - Sont autorisées sous con

du sol ci-aprés

Dans le secteur Ni et le sous-secteur Nic (zone rouge du PPRI)

- les ouvrages, constructions ou installations techniques ou fonctionnels
nécessaires & la surveillance, l'entretien ou la gestion de la riviére (Oise).

- les travaux ou installations destinés & réduire les conséquences du risque
dinondation.

- Les clotures de patures constitudes de 4 fils superposés au maximum avec des
poteaux espacés d’au moins 3 m, sans fondation faisant saillie sur le sol naturel

- Les clotures de constructions ou biens existants ou admis par le PPRI,
condition qu'elles ne constituent pas un abstacle & I'écoulement des eaux

- Les plantations d’arbres espacés d’au moins 6 m, 4 la condition expresse que ces

arbres soient réguliérement élagués au moins jusqu’au niveau altimétrique de la
crue de référence et que le sol entre ces arbres reste bien dégagé.

= Dans le seul sous-secteur Nic : es canalisations (conduite enterrées et installations.
nnexes) de transport de gaz naturel ou assimilé y compris les ouvrages techniques
écessaires 4 leur fonctionnement et leur bornage, ainsi que les affouillements et

iaussements inhérents & leur construction et aux interventions ultérieures relatives
u maintien de la sécurité.
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Le colt des principales mesures visant & réduire les conséquences du projet sur
renvironnement est indiqué dans le tableau suivant :

Mesures en faveur de lenvironnement Cot (€)
Mesures générales :
- tri des terres végétales, réalisation d'un cordon puis remise en place
des terres, mesures de remises en état des sols, remblaiement en
deux temps, 1300 000
- aménagement de piste, suivi de chantier (agronomique et hydrique),
- aménagement de zones de stockage des produits divers et
dentretien des engins hors de la zone des travaux.
Indemnités de dommages aux cultures et suivi agronomique 320 000
Remise en état des sols 5000
Prospection de recherche dindice de nidification du Petit Gravelot 7000
Filet de protection pour les batraciens 3000
Eau de rejet :
Décantationfiltration 20000
Contrle de la qualité des eaux avant rejet
Transport des eaux d'épreuves
TOTAL 1655 000

Soit un total d'environ 1 655 000 euros, ce qui représente environ 20,4 % du codt
total estimé pour le projet.
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Le tableau ci-dessous présente les impacts et les mesures correspondantes du

projet :
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L'Ae recommande d'apprécier plus finement I'impact des travaux sur le milieu naturel (faune,
flore, zone humide) prenant en compte I'ensemble des emprises du chantier, notamment les aires
de circulation, d'installation des matériels de chantier et de mettre en place les mesures
d'évitement, de réduction et de compensation adaptées.
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La commune de Rhuis est couverte par un plan local d'urbanisme approuvé le 6 mars 2008. Le projet
est situé en zone naturelle, sous secteur Nic, correspondant & un secteur naturel inondable traversé:
par un corridor écologique. L'article N2 du réglement du plan local durbanisme ne permettant pas de

réaliser des travaux d'intérét général dans cette zone, une mise en compatibilité du plan est néces-
saire.

Un avis de la mission régionale d'autorité environnementale Hauts-de-France portant sur Iévolution
du document d'urbanisme de Rhuis induite par le projet, a été rendu le 6 février 2018.

Une réunion dexamen conjoint pilotée par la Sous préfecture de Senlis s'est donc tenue le 14 sep-
tembre 2018 en application de Iarticle L.153-54 2° du code de furbanisme, en vue de la mise en com-
patibilité du PLU de la commune de Rhuis. Le compte rendu daté du 21/09/2018 de cette réunion est
Joint en annexe.

L'avis délibéré de I'autorité environnementale nationale du Conseil général de lenvironnement et du
développement durable sur 'étude d'impact du projet a été rendu lors de la séance du 21 mars 2018.
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GRT/GAZ Commune de Rhuis
éunion du 14/09/2018

Piéce jointe ; - feuille d'émargement

Liste des participants : voir la feuille d’émargement

Monsieur le Président de la Région des Hauts-de-France (pas de retour)

Madame la Présidente du Conseil Départemental (pas de retour)

Monsieur le Président du syndicat Mixte des Transports Collectifs de I'Oise (pas de retour)
Monsieur le Président de la Chambre des Méiers et de I’Artisanat (pas de retour)
Monsieur le Président de la Chambre de commerce et d’industrie de "Oise (pas de retour)
Monsieur le directeur de I’ ARS (pas de retour)

Monsieur e directeur de Iinstitut national de I'origine et de la qualité dans les zones
d’appellation d’origine controlée (pas de retour).

Madame Muriel DEPALE présidente de séance expose le motif de la réunion :

Dans le cadre des travaux MAGEO (mise au gabarit européen de I'Oise), GRT gaz doit procéder 4 des
travaux sur des canalisations de transport de gaz naturel sur la commune de Rhuis. A cet effet, une
procédure de DUP a été engagée afin de mettre en compatibilité le PLU de la commune et le projet.

Les personnes publiques associées ont été invitées & participer & cefte réunion et ont pu prendre
connaissance du dossier envoyé en version dématérialisée (conformément aux dispositions de article
L153-54-2 du code de I'urbanisme).

Monsieur GORCZYCA et LEMOINE de la DDT apportent les remarques suivantes concernant
Particle 2 — occupations et utilisations du sol soumises & des conditions particuliéres dans sa pa
43A26,





